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次の文章を日本語に訳しなさい。ただし、 （ )の部分は除く。

(1) 

Au xv面 siecle,un @utre) cour~t de pe~~ee se de gag ea __ qui, poll_! lu~er 
contre l'absolutisme, posa coinme postulat ce que l'on a coutume d'appeler le prin-
cipe de la separation des pouvoirs : les pouvoirs legislatif, executif et judiciaire ne 
doivent pas etre concentres entre les mains d'un monarque; ils doiventetre attribu邸
a des organes distincts. Cette idee, qui trouva son premier echo sous la plume de 
John Locke, en 1690, dans son Essai sur le gouvemement civil, fut systematis企par
Montesquieu, en 1748, dans I'Esprit des lois. On co皿戎tcertaines de ses fonnules : 
≪ tout homme qui a du pC>uvoir est tente d'en abuser ; i1 va jusqu'a ce qu'il trouve 
des liinites ≫, et des lors, ajoutait Montesquieu, ≪ pour qu'on ne puisse abuser du 
pouvoir, il faut que le pouvoir arrete le pouvoir ≫. Toutes ces id企sfurent recueillies 
par la Revolution fran~aise et consacrees dans !'article 16 de la Declaration des 
droits de l'homme et du citoyen qui, non sans un certain dogmatisme, posa en prin-
cipe que ≪ toute societe dans laquelle la separation des pouvoirs n'est pas detenni-
nee n'a pas de constitution≫. 

※WEB掲載に際し、以下のとおり出典を追記しております。

c 2025, LGDJ, Lextenso 

(2) 

如isiemecondition : !'execution excessivement onereuse) Le changement 
imprevisible des circonstances n'est evidernment p.as, en soi, une cause de revision 
du contrat. II ne vaut que par les effets qu'il produit sur !'execution qu'il doit rendr~ 
≪ excessivement onereuse pour une partie ≫. Cette condition centrale n'est pas plus defi-
nie par le Code civil reforme et sa mise en ceuvre risque aussi de susciter d'intenses 
discussions devant les tribunaux. 
Une interpretation stricte de la formule ≪ execution excessivement onもreusepour une 
partie ≫ conduit a n'observer que le cout pour le debiteur, done a retenir l'~pp~eciati~n 
ktrinseque. C'est ce qu'a fait la cour d'appel de Paris en jugeant que la demande 
de revision d'un loyer commercial sur le fondement de l'imprevision ne peut etre 
accueillie des lors que le montant du loyer contractuellement convenu est reste le meme 
pendant la crise sanitaire et n'est pas devenu plus onereux 

※WEB掲載に際し、以下のとおり出典を追記しております。

Flour, Jacques, Jean-Luc Aubert, and Eric Savaux. Droit civil. Les obligations: 
L'acte juridique. Dalloz (Sirey Universite), 2024, pp. 972-973. 
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(3) 

Com.me la responsabilite de l'exploitant de. nav江e
nucleaire, la responsabilite du proprietaire de petrolier est une responsabilite de 
plein droit. Le proprietaire est declare responsable alors meme qu'il n'a cpmmis 
aucune faute, du seul fait du lien de causalite entre I'accident survenu a son 
navire et le dommage de pollution. Mais sa responsabilite n'est pas identique a 
celle de l'exploitant d'un navire nucl紐ire.Elle n'est ni absolue ni exclusive. 11 
peut en effet s'exonもrerde sa responsabilite dans un certain nombre de circons-
tances. 
Sont ainsi des causes d'exoneration les actes de guerre, guerre civile ou insur-
rection, mais aussi t『t≪ph紐omenenaturel decaractere exceptionnel, in¢vi-
~able et_ irresistible≫. k¥insi, si une simple tempete, meme forte, n'est pas propre 
a exonerer le proprietaire, il en serait differenJment-d'm1 raz. de. maree, voire 
d'unetempete cyclonique absolument exceptio皿elle)Pareillement,le propri色
taire est exonere s'il prouve que le dommage resulte totalemep.t du fait qu'un 
tiers a deliberement agi pour le causer, en d'autres t~rmes, de la faute intention-
nelle d'皿tiersが
Par ail~eurs, le propriefaire declare responsable, alors qu'il n'a co皿nisaucune 
faute, conserve un droit de recours contre le tiers eventuellement responsable du 
dommage. 

※WEB掲載に際し、以下のとおり出典を追記しております。

Bonassies, Pierre, et al. Traite de droit maritime. 
4th ed., LGDJ, 2022. 

(4) 

Avec le processus de construction de !'Europe, l'Etat s'est 
trouve confronte a de nouveaux defis, politiques, economiques et, par voie de 
consequence, juridiques • comine en temoigne la piise d'import皿ce・croissante du 
droit europeen. Cette expression revet une double acception. D'une part, elle 
evoque le droit issu de la Convention europee~n.e des droits de l'homme, adoptee 
par le Conseil de l'Europe,_institue par le traite deLondres en 1949, qui rassemble 
aujourd'hui quarante-sept立tatsmembres. C'est a la Cour ew・opee皿e-des droits de 
l'ho皿ne,dont le siらgeesta Strasbourg, qu'il incombe d'appliquer ce droit. D'autre 
part, elle fait re:6釦enceau droit elabore par la Communaute economique euro-
p6e皿e,fondee par le trai厄 deRome en 1957, qui regroupe desormais vingt-sept 
恥ts.Ce droit, -qualifie de communautaire -il a pris f appellation de droit de 
l'Union depuis le traite deLisbonne entre en vigueur en 2009 -, est applique par 
la Cour de justice des Communautes europ企皿es-devenue Cour de justice de 
l'Union europeenne -, qui siege a Luxembourg. Si le premier de ces droits obeit 
aux rらglesclassiques du droit international public, il n'en va pas de meme du 
second. 

※WEB掲載に際し、以下のとおり出典を追記しております。

c 2025, LGDJ, Lextenso 
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